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PARTICIPATION ET ORGANISATION DES TRAVAUX

Ouyerture de la reunion

1. La reunion commune de la deuxieme Conference extraordinaire des ministres du
commerce, des finances et de la planification et de la quatrieme reunion du Conseil
des ministres du MULPOC de Lusaka e'cst tenue a Maseru (Royaume du Lesotho) du 19
au 22 Janvier 198U

2. . La reunion,«. ete officiellem'ent Vuverte le 19 Janvier 1.981 a 11h. 20. par

M. Leabua Jona-tifan, Premier mihistredu Royaume du Lesotho, Le Secretaire executif
de la Commissip^ e.conomique pour l'Afrique, M. Adebayo ^Adedeji, a egalement fait
une declaration d'ouverture.

Participation

3. Ont participe a. la reunion, des ministres et des experts des Etats membres ci-
apres de la soura^gion : Angola,. Botswana, Djibouti, Ethiopie, Kenya, Lesotho,
Malawi, Maurice, Mozambique, Republique-Unie de Tanzanie, Swaziland, ,0-uganda, Zambie
et Zimbabwe, ' ''•"'■■ ■-.-

4»^ Etaient egalenent presents des observateurs des •rgani'smes et' institutions
specialisees des Nations Unies, d'autres organisations et diverses institutions in-
ternationales ci-apres ; Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD),
Organisation mondiale de la sante (OMS), Organisation des Nations. Unies pour 1»ali
mentation et l»agriculture (FAD), Organisation international© du Travail (OIT),

des NationsvUnies;pour.l& deyelappaflen^ industriel (ONUDlJ;: Bureau des Commissaires'
aes Nations^Unies^ur la Namibie,■: CentrV>ur''la raise en valeur des ressources
mmerales do l'Afrique de 1'Est -etrde^'Afrique australe^ Bufeau international des

National Congr^,d'A%ique du Su* {Am) ^t-H

Election du Bureau

"Congress of Azania (PAC).

.; Pnt eU.elus.metnbres .du Bureau; derla reunibn -commune" par consensus'les
sentairrts des Etajs^embres^-eiiivants r ■■ -■'- ■■ ■ '■■r '■''■'■ ■ ■ ' ''" ; :

repre-

Prebrdent;jp.:. ._.".,. M.: E.R*; Sekonyana (Lesotho-);- -1v

fVioe*rPresid&it-j'--j';"lti Alirei Omara (Ouganda^ -^- ,:fl

Rapporteur. ;'.. .-. -%% Ibrahim M; Kaduma fTanzaii:e)

■ . ■ - -..."■ . ■■ - --.■■ 1 .; * ■ +■ . ■■: : ,,,'•'

6. La reunion a.adopte -sans amendement l^ordre du^our suiVant :
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i) Ouverture de la reunion

ii) Election du Bureau
:f, : ■ -j ■ _'rv -;r ■ ■■ " ■ "

. iii) Adoption de 1'ordre du'jour ::.;r

iv) Organisation des travaux

•v) Rapport d!activites relatif aux negotiations sur la,Croatian de la Zone
v: -, d'echanges prefierentiels pour le"s Etats de l'Afrlque de l'Est et

de l'Afrique austral'e et le -reglement des questions en suspens

vi) Date et lieu du Sommet de la ZEP

vii) Rapport et recommandations de la 4eme reunion du Comite d'experts du MULPOC

viii).:rB.ate..et lieu de. la pr»chaiiie reiahibn des ftiinistres du MULPOC. ■

ix) Questions diverses

x) Adaption iu rapport •

xi) Ajpurneraent' . ■ ■ ■.

OOMPTE.'RENDU DS3 TRAVJ8JX

7». Dans ^a declaration .d^uvertup'Wi M^' Leabua J»iiathan, Prem,ier ministre du Royaume
du Lesotho^ a so.uligne que oette reunion" o^iranune d:es ministres du oamme^oei des

finances .etde la iplanifioation.9t'a.u C«nsei'l des ministres; du MULPOC de Lusaka;cons-
tituait un.jalon important sur la voie qui mfcie a la cooperation sous-regxonale,;. II
a exprime l'esppia? qu»a- l'issue d'tf-la reunion, des mesures et strategies propres a

ameliorer la situationreo*n*»tiiique et la condition social© des populations de la sous-
region seraient adoptees.

8. Le Premier ministre a en *utre indique qu!av©e la nouvelle d.eoennie s'installait
une ere de .graves incertitudes po*Xitiques et ecflnomiques, II a declare que le tableau

economique etait sombre dans l*onBemble et que de graves wjnflits pilitiques n'avaient

toujours pas ete regies, Le Premier ministre a egaleioent souligne que l'eoart entre

les riches et les pauvres wntinuait <Urau.gm©nter et q*ue le's declarations relatives a.
I1 installation dfun nouvel ordre eoenomique: international rie relevaient que du verbiage

majonte arrivait a peine a survivre grace a la'charite. a c$te d'une richesse extra-

vagante existait une pauvrete abjecte, II a declare que c'etait dans oe contexte que

les Etats de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe devaient examiner leurs
projections socio-economiques p*ur la prochaine decennie. Le Premier ministre a appele
I1 attention des participants sur la situation alarmante mii preVaut dans le domaine

des autres matieres premieres, rendaient la crise alimentaire encore plus aigue et a
indique qu'il y avait un reel et grave danger de famine.
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» Le. Premier ministre a en outre declare que la forma"tion et le perfectionnement

de la main-d!oeuvre devaient faire l'objet d!uh examen immediat. II a estime qu'il

fallait se penoher d'urgence sur les besoins et lea possibilites de cooperation sous-

. regionale en matiere de formation et de perfectionnement de la main-d'oeuvre et

mettre en place des services de formation dans divers domaines afih d'oriehter et de

soutenir la or'oissance ecoriomique et le developpement social de la sous-region.

10. Faisant allusion au caractere inadequat de 1'infrastructure des transports et

des communications des Etats membres? notamment de celle des j>ays sans littoral tels

que le Lesotho, le Premier ministre a rappele qu'en l'absenoe d!un reseau approprie

de transports et de communications, les efforts collectifs deployes en vue de pro-

■mouvoir le developpement socio-economique seraient vainsa II a par consequent

recommande'que soient executes de toute urgence, les projets elabores dans le domaine

.des transports et des communications,

■11* Le Premier ministre a ensuite attire 1* attention des representants des Etats

membres sur les problemes des travailleurs migrants, herites, du systeme colonial

dont l*objectif etait de transformer deliberement les pays de la sous-region en reserves

de main-d'oeuvre a. bon marche. L'application de ce systeme avait-tout naturellement

entratne la separation des fanilles; lJexode de la main-d'oeuvre locale et de la

dependance economique vis-a-vis de l'etrangerP II a exprime l'espoir que les Stats

membres de la-sous-region allaient pouvoir offrir des emp=lois lucratifs a. la majorite

de leurs populations, ce qui permettrait d!effacer les stigmates de la dependance

economique et d'eliminer les risques d'alienation politiquet, II a ensuite exhorte

les participants a, la reunion a examiner attentivement le rapport du Comite sous-

regional charge de 1'integration de la femme au developpement en vue de la mise en

oeuvre de ses recommandations et decisions constructivesa

12. li& Premier ministre a ohaleureusement souhaite la bienvenue et a rendu hommage

a la delegation du Zimbabwe qui participait pour la premiere fois aux reunions. II a

declare que ■ Uindependance duZimbabwe avait clairement demontre qu'oppression

etrangere et racisme n'avaient point leur place en Afrique.

13. Dans sa declaration d'ouverture, le Secretaire executif de la CEA a remercie le

Gouvernement et le peuple du Royaume du Lesotho d*avoir bien voulu accueillir trois

reunions importantes relatives a la cooperation eoonomique sous—regionale en Afrique

de l'Est et en Afrique australe et pour l:accueil chaleureux qui a ete reserve aux

representants des pays membres. A ITinstar. dLu Premier ministre, il a souhaite la

bienvenue aux representants de la Republique du Zimbabwe a la reunion commune et a
exprime l'espoir que dTautres pays encore representes par des mouvements de liberation

ixjurraient tres bientot participer pleinement aux accords de cooperation sous-
regionale. ■■ . :

14* Se referant a l'ordre du jour3 M. Adedeji a declare que les participants a la

reunion allaient examiner le rapport de la huitieme reunion du Groupe ihtergouver-

nemental des negociations (GIN) ainsi que le Iraite envisage pour la creation de la
Zone d'echanges preferentiels pour les Etats delfAfrique de l'Est et de l'Afrique

australe qui contenait toutes les questions -eh suspens qui n'avaient pas pu etre

r^ooluee lore des negociations du GIN,, Le Secretaire executif a rappele aux partici

pants que le programme accusait un retard d'un'an par rapport au calendrier qui avait

ete prevu et que les Etats membres ne pouvaient se permettre de retarder, ne serait-ce
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que de quelques mois la mise en place de la ZEP* La reunion offrait: une occasion

unique de demontrer aux populations ;de 1'Afrique de 1'Bet et de l'Afriquie.. australe

et en fait;--a tours los peuples d'Afriqu:e, la determination et I1.engagement de la sous-

region a accelerer le developpement eoonomique grace a-da mise en oeuvre du principe

da la vclonte dlautonomie collectives II a rappele aux participants qu'ils avaient

la lourde responsabxlite et le devoir Sacre de parao&ever les negociations a Maseru.

15» II a rappele qu^an 1965 les Etats de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe

os!etaient rounis lors d'uno conference a. Lusaka et qu'ils avaient adopte une declaration

.sur, la creation d^'une conimunaute sous—regionale, declaration qui ne s'etait jamais

matarialiseoc ..A, cet egard? le Secretaire exeoutif a fait remarquer qu'il ne suffisait

pa3 d!adopte^ des resolutions mais qu^il fsllait egalqment songer a. leur application,

;,.H a souligne qu'en derniere analyses o-n n!etait pas juge sur ce quo l'on disait mais

sur cg que lron fc:isait0 La creation de la ZEP, a-t-il deelarsj etait tres importante

dans la mesure c& elle fournirait un cadre approprie pour 1 Elaboration et lfexecution

des pro jets dans les domaines de ltagriculturet de l'industries des transports,' des

communica.t.ions et de.la mise esn valeur (Jes re?Eources humaines et qu'olle pourrait

egalement favorisci- une csrtaine, emulation entre les Etats'mem"bres0 ■:■ : ;. '

^a. .Lq Secretaire exeoutif a rappele aux" participants que la reussite.-de la CE3A. et

■du MULPOG depen.drait ppxticulierement des ressources fi^ancieres qui seraient mises

. a-lour disposition,, II a done lance un vibrant appel aux.gouvernemcmts des Etats de

1'Afriquo de l^Est.et de l;Afrique australe afin qu'ils fassent preuve de generosite

lors. 4° ^-a- ^roisieme Co.r.ferenca pour les annonces des contribution's volontaires a la

C.EA.ffui aorait lieu a Free toun (sierra Leone) en avril.19810 .. ..

17» Si conclusion, Mo A^edeji e. fait- savoir. qu'il esperait que la reunion deboucherait

sur le demarrage de la ZEP et que celle-ci deviendrait operationnelle immediatement. A

.cet -egard- il a expriine l:espoir que les Etats msmbres prendraieht des mesures decisivos

en yue de la creat^pn d/'une-Communaute economique sooio-regiohale en Afrique de lfEst

et en,. Afrique :av-strale.s = IX a 4ndique .quo la ZEP constituait le promier pas dans cette
directicn0 t~, :,.-; ,, - • ~. ■. . .

18., Una nation dr rcmerelements a. lfadresse du +r®s Honorabla Premier ministre- a ete

presentee par.,la delegation du.Eoyaujne du Swaziland et appuyee par la delegation"

du Kenya* ■■ ■ .... ■<,-. ,, . -.-. , . ' . . -■v.u •■

lin.t 7 de. i'crdre du jour) , •- . .;■.[' ... :■■-.. ■: ■-■;■ : ■: . -. ■,

19« .H. J4C« HollOj president de la quatriQme reunion du Gornite d1 experts, a, presente
a la reunion le rapport qui portait sur les questions de fond oi-apr&S : ..- :' ■'■■ ■

±j Pressntation du rapport dfactivite relatif a l'executiori du programme *\

.. ...^da, travail de 1960-r. ■ ;:■-: ■ ■ ■■ -.:■ ■ ~.'--^ ■ " '■-■ "■'■- > -■■ ^;'■■

., :ii) ; Exaniqn du rapport 4T;activ,ite et des recommandations formulees dans
...^ ,. les rapports, -.spepi aux .par sec.teur.;;.- -.. . . .. -,.<•■■ •■ . ..-

iii) Jbcamen des nouvelles propositions de pro jet b.; ■ ,■ ,v ■ 1 ;. -
'■-.'■;. :'v, I /:-. ni if ■ n -'■ ■ ' ^ •

iv) Examen du projet do programme de travail pour 1981 et 1982 a 1986;

v) Informations sur diverses questions particulieres.



ECA/MULPOC/Lusaka/lv/23
Page 5

Presentation du rapport d'activite relatif a. l'rexecution du programme de travail

20• Le Conseil des ministres a pris connaissance de 1'etude generale des progres

aooomplis dans 1'execution du programme de travail de 198O qui couvrait des secteurs

et domaines d'activite economique tels que : promotion du commerce, agriculture,

Industrie, transports, formation et perfectionnement de la main-d'oeuvre, developpement

social, services consultatifs regionaux et certains projets speciaux relatifs aux

travailleurs migrants et a lfassistance aux mouvements de liberation. Le ^Conseil a

egalqment pris bonne note de la reconstitution de l'un des organes directeurs du MULPOC,

a savoir le Comite de supervision qui s'etait revele vital dans les relations entre

le secretariat et les gouvernements des Etats membres. ■ -•xhj

21* Le mandat donne au Comite de supervision par le Conseil se presente oomme suit I.

i) Le Comite de supervision, compose dee; anbassadeurs, hauts commissaires
et charges d'affaires des Etats membres accredites en Zambie et d*un , ....;

.r?i~ . representant du Gouvernernent.de la Republique de Zambie, se reunit au

moins deux fois par an ou ohaque fois que cele sera n6cessaire afin de ^ ,

se mettre au courant des act^vites du secretariat du MULPOC de Lusaka \ ■■■'

et de les reviser en consequence ; ' :- -.,r: ,

ii) Le Comite de supervision assure la liaison entre le secretariat du:;i: : , ■;■
I4ULP0C et les Stats membres, servant ainsi de moyen regulier de ■,. :

communication et de contact entre le secretariat et les Etats membres;

iii) Le President du Comite de supervision participe aux reunions des
organes directeurs du MULPOC et fait rapport au Comite. . .

speciaux par secteur

Finances et promotion du commerce

a) Rapport interimaire sur 1'etablJ.ssement de la Zone d'echanffes preferentiels

ciations relatives a la creation de la Zone d'echanges preferentiels et a precede

a, un examen detaille des dispositions du pro jet de Traite et des pro toco les qui lui

sont annexes, en particulier de celles qui comportaient des questions en suspens et

qui faisaient encore l'objet de discussions au titre du point 5 de l'ordre du jour.

d'une bancrue sous-realonale de developpement

23* Le Conseil des ministres a pris connaissance de l'etude effectuee conjointement

par le secretariat, la Banque africaine de developpement et le Centre africain df etudes

monetaires en application des directives donnees par 1« Conseil lors de sa troisieme

reunion qui a eu lieu a Gaberones (Botswana) du 28 au 29 Janvier 1980. Le Gonseil a

egalement pris bonne note des principales conclusions auxquelles avait abouti I1etude
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a savoiri : qu'il etait necessair.e de creer une banque de; deyeloppement pour la sous-.

region, qu'il y avait Tieu de trah'sfbrmer la Banque^d'e'deveToppQiient" deT'Krique'deT

l'Est en une banque sous-regionale et que les trois Etats associes de l'ancienne

Communaute de l'Afrlque de l'Est proprietaires de ladite institution avaient accepte

que celle-ci soit transformee en une banque sous-regionale conformement- aux recom-, ,,

mandatiorts formulees dans I1 etude. ■.. : ■ .. :.-■.'

24. Lors des discussions qui ont suivi, certaines delegations ont exprime l'opinion;

selon. laquelle il fallait qu*un groupe d1experts des banques centrales et des

taill.e de 1!etude. Elles ont .egalement estime qu'outre la banque de developpement, ,,: /■

il fallait mettre en place une institution de financement du. commerce dans la sous^,-.- n;

region. A cet egard, il a ete suggere qu'il faudrait envisager la possibilite d!elargir

le champ dlaction de la banque envisagee de sorte qu'elle puisse assurer a la fois lef'_

financement du developpement et celui du commerce. II a ete decide par consensus qu'une

etude complementaire relative au financement du commerce dans la sous-region devait

Stre entreprise. . ■:■:. ■■. ... , -.-,■■:...' ■'. • ,.-.■

25. Le Conseil a ensuite charge le. secretariat d'entreprendrejune etude complementaire

sur le financement du commerce qui sera presentee en annexe a.l'etude principale

(document ECA/I;IULPOcAusatca/IV/3) ^ une reunion d'experts des banques centrales et des
ministeres des finances des Etats membres prevue pour avril 1981 aux fins d'examen et

de formulation de recommendations qui seront soumises a la prochaine reunion du Conseil

des ministres apres. avoir ete examinees par le Comite d'experts.

26. Le Conseil des ministres a pris bonne note du rapport d'activite relatif a, la

oreation dfune bourse de produits agricoles pour lfAfrique de 1'Est et 1'Afrique aus-

trale et a charge le. Secretariat d!organ,iser en octobre 1981 une reunion intergauver- ^

nementale d!experts' des Stats membres qui procederont a 1'exameri detaille des conclusions

et des recommandations de I1 etude de faisabilite entreprise anterieurement et formuleront

des propositions qui seront soumises a. la prochaine reunion du Conseil• ■ :; __

du commerce international a Nairobi . .r ■■;?>:

27. Le Conseil des ministres a pris acte du fait que les trois Etats associes de . ,

l'ancienne Communaute de. l*Afrique de lfEstf proprietaires du Programme/Centre de
formation a la promotion des exportations de Nairobi et le Centre du commerce inter

national s'etaient declares prets a. permettre la relance du Gentre/pto gramme et sa
transformation en une institution sous-regionale. Le Conseil a egalement pris note du

fait que le Centre/Programme avait deja rendu des services a. beaucoup d'Etats de la

sous-region* ;.. _ _■ a j _: _ ": ,..' ,„;. ;_..;.._ \

28. Le Conseil a par consequent :

- i) approuve la recommancLation formuleo en vue de la transformation du

Centre/Programme en une institution sous-regionale placee sous les auspices

du MULPOC.de Lusaka et faisant partie integrante de la ZEP envisagee; et
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ii) charge le secretariat dfentreprendre une etude .en vue de determiner les
possibilites de financement du Centre/Programme,

iculture et developpsmcnt rural ■ '-... ' :.\~ ' "" .'■".'"

29» Le Conseil des ministres a pris note du fait que la plupart des pro jets approuves

^f^!,?!m^n9_ e.1.agt'icUUure ,et du ^veloppement rural, tels que le projet d'ex-

de faisabilit^ relative a la creation d'un centre sous-regional de recherche sur le
maas, n avaient Pu etre realises principalement en raison de ^difficultes financiers

rural mtegre devait etre maintenu dahs la pro gramme :de travail du MULPOC meme
^^at"°n dGS ?ravaux ™^?e au projet dependait du result at des negociations
entre la Communaute economise europeenne et les deux gouvernements interesses.

if!! miaistrefa P" de 1-etude entreprise par le seore-

e'corisultatif sous-

avec i'

ete peu satisfaisants.

secretariat et de la FAQ.^
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Develormement industriel

34, Le Conseil des ministres a pris note de -I1 etude de pre*faisabilite sur la creation

d*une Industrie siderurgique que.le secretariat avait effectuee dans un certain nombre

d'Etats membrae, oonformement aux directives que lui avait donne le Conseili

35" L® .Conseil a ensuite decide :

~i) que l'etude de prefaisabilite serait soumise a une reunion intergou-

vernementale d1experts des ministeres de l'industrie et des mines

aux fins dfexamen detaille et de formulation de recommandations

appropriees qui seraient presentees a. la prochaine reunioi. du Conseil

des ministres apres examen par le Comite d'experts, ;.;-;,".; .L'. . .

ii) que les participants a la reunion intergouvernementale d'experts

seraient habilites : h : ' .i.ih :? l.:" :

t1^,') a propeder-^ une evaluation detaillee des- propositions enoncees

dans l!etudeet a e^aborer un programme: sousr-regional d'action et

.de collaboration, qui: sera soumis aux Sbatertiembres pour, approbation;

b) a, etudier les modalites selon lesquelles les activites interdependantes
entreprises par les Etats membres a titre individuel pourraient

etre coordonnees dans le "cadre de I'execution du programme.

~ de' centres de formation

36, Le Conseii des ministres a pris. note de l'etude effectuee par le secretariat sur

divers pays d'Afrique, y compris oertains pays de la sous-region en vue de determiner

la possibilite de remplacer partiellanent le ble dans la fabrication du pain par des

cereales locales telles que le sorgho, le mil, le mais et des tubercules tels que le

manioc L'utilisation de ces produits permettrait de faire des economies substantielles

sur les devises que de nombreux'pays cbnsacrent actuellement a. l'importation du ble,

it« ' Le Conseil a approuve les recommandations formulees dans I1 etude a savoif';

a) Mise en place par chaque Etat raembre.de projets pilotes nationaux de ' •

""' production de.farines mi,xtes afin de realiser des economies sur les

maigres ressources en devises consacrees a l'importation de ble e"te de : •

farine de ble,

b) Identification de deux centres nationaux qui seront elargis et transformes

en centres regionaux de formation et de mise au point de techniques de

fabrication de farines mixtes qui auront pour vocation d'appuyer les

efforts deployes au niveau national dans ce domaine, Conformement aux

recommandations, les deux centres se specialiseront respectivement dans

la production du mil et du sorgho,
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c) Prise* en consideration du fait qu!un avant-projet relatif a, l'elargis^

■ ■ ■ sement de cas deux centres est en cours d* exam en par la FAOf le PMJD,~

1'Agency for International Development des Efcats-Unis, le CRDI, la

Communaute economique europeenne et par d'autres organismes donateurs

■■,•■•■ dont on s'attend qu'ils fourniront les fonds requis pour l'execution

. -• ■ des projetso • ■ ,

d) Mise a. profit par les Etats membres de Inexperience acquise dans oe

domaine par 1! envoi d!un personnel technique(en particulier meuniers

et boulangersj^au Soudan et an Senegal aux. fins de formation et par

la participation au s&ninaire regional rue le Gouvernement soudanais

et le Food Research Centre (Centre coudanais de recherche alimentaire)

. ont accepte dEaccueillir en 1981,

Transixjrts ot communications

rt sur la Dec mini c dos at dos communications

38. Le Conseil des minis trae a pris note du fait quo I1 execution des pro jets inscrits

au programme de la Decannio avedt ete prevue dans le cadre d'accords bilateraux entre

les Etats membres et les donatourfif conformement aux engagements pris par ceux-ci

lors de la Conferonco pom1 Iss i.annoncen de contributions -qui s'est tenue a. New York

en novembre 1979 et qu"un ccmite de coordination interorgahisations avait ete cree

pour suivre les progr«B aocomplie aans ce domaino. A cet egard il a egalement ete

note que le secretariat a,ait informe" los Etats membres de 1!existence du. Comite et

les avait prie d3 lo tenir informs &G3 pro jots firtancec dan3 le cadre de ces accords

bilateraux on muli;ile.tera.uxe

39» L® Conseil a approuve la requite du socretairi.at et a instamment prie les Stats

membres de fairo preuve d!esprit de cooperation a cet egarda

RaDDort dfactivite: t3ur la creation .de oontres nationaux et multinationaux

de reservation do'fre

40o Le Coilseil dos rainistres a constate qu'on rdxn d'un manque de fonds le projet

de creation de centres nationaux et multinaticnaux de reservation de fret n'avait

pas pu se realinor.,!. Il.a 6^ale:nfti-^ ete note que ce p,vojet pourrait etre execute en

collaboration evsb la CNUCKD dans le oadra Si pr-ojot de developpement des transports

maritimes qui rpp«vci'fc la creation de c^nseils nationaux de chargeurs et de centres

de reservation ds freto

41 • Le Conseil a pai" cone6qoi9iit spp^^ouve 1q msiidat relatif a la formation de conseils

nationaux de^ ch:?3rgeurG st a decide quc lee >r:.r,t:rmembros di/aient mettre a la disposi

tion du seoretc^-iat. lo, psrsonnel et les inf;frma"tionE necessaires en vue de faciliter

lf:ex^cution du .projst* , .,.' ,- ;

42# Le Conseil a pris aote de la decision pris« par onze EJtats membres de la sous-

region de dematider une assistanco au Bbnds earopecn de developpement dans le cadre

de la Convention de Lome II par lfi.ntorir.ediaira de la CEA afin de financer le projet
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de creation d'une compagnie maritime multinationals regionale. En ce qui ooncerne

oette question, le mandat de I1 etude a deja, ete elabore et distribue aux Etats

interesses.

43» Le Oonseil a approuve la recommandation selon laquelle les Etats membres parti

cipant au projet devraient faire parvenir au secretariat leur avis sur le mandat

propose pour lui permettre de transmettre officiellement a la Communaute economique

europeenne une demands df assistance financiere*

Creation d'une co-entreprise de transport fluvial sur le Bas-Zambeze

et definition de types de batiments

44. Le Conseil des ministres a pris acte de 1'intention du PRUD de financer la pre

miere phase de l'etude de prefaisabilite necessaire pour determiner la navigabilite

du Zambeae et pour identifier les types de batiments les plus appropries pour la

navigation sur le Zambeze et sur les autres voies dBeau interieures de la sous-region.

Le Conseil a egalement pris note de la requete presentee par l!une des delegations

tendant a. ce qu'un projet similaire soit envisage pour le lac Victoria.

45« Le Conseil des ministres a approuve la recommandation selon laquelle les gauver-

nementsdu Mozambique, de la Zambie et du Zimbabwe devraient dormer leur accord de

principe sur le projet afin de permettre au secretariat de demander au PNUD de de-

bloquer des fonds pour l'execution du projete ''

Transformation de l'ecole ethiopienne de formation de pilotes en une

institution regionale ":" '

46, Le Conseil des ministres a pris bonne note du fait qu'une reunion de plenipoten-
tiaires s'est tenuea.Addis-Abeba (Ethiopie) en septembre 1980, sous les auspices de

la Commission africaine de l'aviation civile (CAFAC) pour l'adoption d'une convention

relative a la transformation de ladite ecole en une institution regionale. Le Conseil
a felicite le Gouverneraent ethiopien d;avoir bien voulu mettre l'ecole a la disposition

de la region et a lance un appel a, tous les Etats membres pour qu'ils lui apportent

leur appuio Le Conseil a installment prie les Etats membres de la sous-region qui n*ont

pas encore ratifie la Convention et ses protocoles de le faire le plus tot possible.

■v Creation d!une Commission des transports et des communications

47. Le Conseil a constate gu*en application de la decision qu'il avait prise au sujet

de la creation d'une Commission unique chargee des transports et des communications

dans la sous-region lcrs de sa troisi©me reunion a Gaberones, les pays membres de la

Southern African Development Co-ordination Conference (SADCC) (Conference de la

^coordination du developpement de l'Afrique australe) avaient deja mis en place une

Commission des transports et des communications et charge le Secretaire executif de

prendre contact avec le Comite des ministres de ladite Commission afin que celle-ci
amene tous les autres Stats membres a participer a. la SADCC.
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sous-regaonale

48. Le Conseil des minis.tres a pris connaissance .des mesures prises par le secretariat

pour identifier les besoins en matiere de formation en gestib'n et operations portuaires

et pour s'enquerir de 1 'opinion 'du Gouvernement kenyert quant a. une eVentnalle trans

formation du Bandari College en une institution sous-regionale. Etant donne qu'il
n'avait pas ete possible de prendre contact de maniere appropriee avec le Gouvernement

kenyen, le Conseil a decide de renvoyer la question jusqu'au moment ou le Gouvernement

kenyen communiquerait. par eorit son-avis au seoretariat.'

Formation et perfectionnement de la main-dtoeuvre : - .; ...;._.--. .tt';:;

techniaues de Nairobi (Kenya,

ces 'institution^! Qo!us-regionales avaient ^ faire face provenaie'nt essentiellement jiu

f.ait que fte nombreua; Btatsmanbres. n1 avaient pas encore signe les accords portant \
transfo:rinatioh de ces instituts en institutions sous-regLonales e-t, que par ailleurs,

les EJtats membres n1 avaient pas encore verse leurs contributions.

50. Le Conseil des ministres a done decide :

a) de prier instamment les Etats membres qui ne l'ont pas encore fait

de veiller. a signer et a. ratifier les accords portant creation de ; _ .*_

". ces institutions, -..■ .. . ;. .

1 r b) de prier instamment les Etats membres d'apporter leur appui aux
institutions en payant les contributions requises et en participant

aux programmes desdites institutions. •

51. Dans le cas de l'lnstitut superieur afrioain de formation et de recherche techniques

de Nairobi, le Conseil des ministres a1eat declare preoccupe par le fait que oette

institution risquai^ de. dispara£tr&en raison <Lu peu d'interet que semblent manifester

les Etats membres' a. son egard. . ,

Centre de services consultatifs et de recherche en matiere de conservation

de1 la fauhe et de la flore sauvages de Mweka (Republique-Unie de Tanzanie)

52. Le Conseil a pris acte des, progres rapportes par le secretariat en ce qui concerne

les negociations avec le Gouvernement tanzanien en vue de la' transformation du Centre

en une institution regionale,. ■ r . . - . ■ •. :- " • , .; * -
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cde rier iCentre sou

i plus tot possible,

civile "■"■'

oeuyre pour utiliser

tions qu1!;! avait donnees lors

de la sous-region.

'aviation civile de Soro.ti
;reprendre conformenjent aux in*struc-

de formation en aviation civile

Le secretariat a. fait

a la Commission en qualite d'observateurs/.

:nO|

la Zambie participaient

Ccmmission du travair de

58. Parlant-

dans ses eff0I-ts tandant a '
^deldit Commission..

1 administration et de la gestion. entre employes et employeurs, de
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59. Dans une intervention portant sur la proposition favfce.par la delegation du Lesotho,

quant a la transformation de l!lnstitute of Labour Studies en une institution sous-

regionale,. Vune des delegations a rappele les Hir:ootives qui avaient ete donnees p-ar

le Conseil aux termes desquelles. le secretariat etait charge d'elaborer et de soumettre

un rapport complet sur la repartition geographique des, institutions sous-regio&ales

existantes et envisagees de la CEA et du MULPOC de Lusaka qui sera examine par le

Conseil des ministres du MULPOC de Lusaka lors de sa prochaine reunion. Le rapport

en question devrait particuli«rement viser a determiner les moyens a mettre en oeuvre

pour que les amenagements existantsrsoient equitablement repartistcomplementaires et

conformes au role qu'ils devaient jouer. Le rapport devrait egalement indiquer la

maniere dont les Stats membres pourraient tirer profit de la creation des institutions

envisagees. Le Secretaire executif de la CEA s'est engage a. faire en sorte que l'etude

soit realisee et presentee lors de la prochaine reunion du Conseil des ministres du

MULPOC. -e-! .. . ■ •' :■ .

Assistance aux mouvements de liberation

60. Le Conseil a pris note du rapport du secretariat sur les dispositions prises en

vue de 1 ^organisation en. 1981 d'un seminaire/reunion de travail sur 1'orientation »i.
professionnelle a I1 attention des mouvements de liberation sous reserve de la dispo'^

sition des fonds necessaires. Le Conseil a aussi pris oonnaissance des activites ; ■*' *

organisees par le secretariat en collaboration avec les Etats membres dans le domaine

de la formation. , . . r- -■

Integration de la femme au davelonnement

6i# Apres avoir pris acte des progres accomplis dans lfexecution du projet relatif

a l'integration de la femme au developpement, le Conseil a approuve les recommandations

ci-apres tendant a ce que :

i) les Stats membres prennent note du programme de- formation de trois
mois offert par l!lnstitut de gestion de l'Afrique de l'Est et de

l'Afrique australe aux planificateurs et autres responsables qui

s'interessent au role de la femme dan© le developpement et qu'ils

y participent;

ii) les Etats membres s*efforcent de concevoir des projets qui permettront
de mettre a. contribution les competences de femmes qui ont recu une

formation dans divers secteurs"d'activite professionnelle afin que

d'autres femmes, y compris celles des zones rurales, puissent benefxcier

de leurs connaissances; . ■

iii) les Etats membres fassent preuve de diligence en repondant aux offres ;
d1 assistance de la Commission economique pour 1'Afrique afin de ■

faoiliterl1execution du programme d'integration de la femme au develop*

pement; , :

iv) les Etats membres fournissent un personnel technique et un appui financier
aux organisations de femmes existantes ou qu'ils creent des organes dotes

de moyens techniques adequats qui seront charges de planifier, d'executer

et de coordonner les activites relatives a. lfintegration de la femme au

developpement.
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■ ■.

62. Le Conseil des ministres a examine le rapport d'activite relatif aux services
oonsultatifs regionaux' fournia par le MULPOC de Lusaka dans trois secteure, a.

savoir :; etablissements humains, materiaux de construction et de travaux publics et

statistiques demographiques. Le Conseil a egalement pris note des activites entre- '
prises dans le. cadre du pro jet, en particulier en matiere de politicoes, de progranmes.
&. enseignement et de formation dans le domaine des etablissements humains. Le
Conseil a constate lanecessite de donner la priorite aux activites suivantes ;

a. a) Miseen valeur integree, multinationale et plurisectorielle des bassihs -
fluviaux etdes regions lacustres; ■ 1 '■-.-

b) Planification physique aux fins de la reinstallation et de la re-
integration des personnes deplacees ou rapatriees;

e) Planification de la mise en valeur des etablissements miniers.

63, Eh ce qui. concerne les services consultatifs dans le domaine de l'industrie -■ 'r
des materiaux de construction et des travaux publics, le Conseil a constate qu'il " ■:
eta-it nece,ssaire : . . •.

a) de proceder a un inventaire des materiaux de construction dont
disposent les pays de la sous-region;

b) dfaugmenter la production de ciment;

o) de promouvoir les petites et moyennes entreprises industrielles de
fabrication de materiaux de construction a forte intensite de main-
d'oeuvre, notamment les entreprises de fabrication de produits
calcigues et argileux.

64- Si ce qui concerne les services consultatifs en matiere de statistiques dano-
graphiques, le Conseil des ministres a constate qufil fitait neoessaire :

a) de creer des groupes des statistiques demographiques permanents au
eein des services de statistique des pays membres;

b) de limiter le champ d!action du Conseiller en statistiques demo
graphiques du MULPOC de Lusaka aux 18 Ertats membres de la sous-

region au lieu d'etendre ses activites a l'ensemble de la region.

reguliere plutSt qufen fonction des circonstances.
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en de nouvelles prorwsitions de pro-jets relatives aux industries chimioues

66. Le Conseil des ministres a examine les propositions de pro jets relatives a la

creation, dans la sous-region, de oertaines industries chimiques directement.. liees

a. I'agriculturev a. la Sarit'e et aux industries en aval operant dans les secteurs

de la transfo-rraation et du oonditionnement.

67. Le Conseil a approuve la recommandation tendant a assurer la mise sur pied

d'un comite intergouvernemental d1 experts en chimie qui sera charge de promouvoir

dans la sous-region des projets multinationaux dans le domaine de lfindustrie

chimique. . . ' ■-''■'■"

Sxamen du Plan alimentaire sous-regional dans le cadre du Plan alimentaire

68. Le Conseil a pris note des propositions relatives aux composantes sous—regioriales

du Plan alimentaire pour l'Afrique et a accepte d'inoorporer les cinq projets

suivants au programme de travail du MULPOC^de Lusaka : ;_.,. .-._■;-

i) Consultations sous-regionales relatives a I1 augment ation de la quantite
des produits alimentaires disponibles grace a la reduction du "■ :-''-"

gaspillage et 9. I1 amelioration des systomes de conmercialisation en

Afrique de I'Sst et en Afrique australe;

ii) Prevention des pertes de produits alimentaires au cours de la periode
de soudurej :

iii) Campagne d'inforraation, de masse visant a prevenir les pertes de
■-'■ produits alimentaires; .,, -

iv) perfectionnement des institutions chargees de la commercialisation

des cultures de rapport et du betail produits par les petits exploi-

tants agricolesj

v) Premier cours PAO/CEA d!analyse de projets propose.

69. Le Conseil des ministres a pris bonne note des activites entreprises par le

secretariat de la CKA en matiere de CTPD et a particulierement pris conscience de

la necessite d'integrer e.t d'harmoniser toutes les activites relatives a. la CTPD

en Afrique par l!infarmediaire de la CEA et de l'QUA au niveau regional et'par

l'intermediaire des I-IULPOC au niveau sous-^-regional. ',' :•■;".*

70. Le Conseil a decide que :

a) les JTULPOC dsvaient coordonner et harmoniser les activites entreprises
au niveau sous-regional dans le domain© de la CTPD;

b) les MULPOC devaient rationaliser et simplifier toutes les activites
entreprises au niveau sous-regional dans le domaine de la CTPD;
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c) .,les.,activites relatives a. la CTPD en Afrique devaient §tre entrepfises
en collaboration etroite aveo la CEAr le PNUD et lf0UA.

peraent global ae I'economie et en particulier de la necessite urgente de cooperer
dans lecadredeU recherche, de la mise on valeur et de 1'exploitation de sources
d energie nouvelles et renouvelables autres que le petrole, a savoir : energie
solaire, energie eolienne, biomasse, etc., dont la mise en valeur pourrait s'effectuer
avec succes, notamment dans les zones rurales d'Afrique.

72. Le Conseil a approuve la recommandation relative a la raise en place d'un comite
intergouvernemental permanent de 1'energie pour l'Afrique de l'Bst et 1'Afrigue aus-
trale qui d-evrait intervenir le plus tot possible. ■

/3; Le Conseil des mintstres a etudie le programnie.de travail propose et les projets

Etats-Unis depenses pour I'1 execution du programme de

averes insuffisants et quails ne permettaient done pas d'executer le programme de

egalement constitue un obstacle majeur. Le Conseil a pris note du fait qu'en^

L^lltTl L^frJ^^ requis S^.executer le programme de travail prevu dans

™ une.base reguliere

74« Le Conseil a done decide s

a) d'approuver le progt^amme de travail qui figure sur les tableaux des v
21, 22 et 23; p

b) d'approuver la restructuration du MULPOC recommandee par le Comite
d'experts; -

e) de deraander au PNQD et au Bureau de la cooperation technique de l'ONU
d augmentor,'regulxerementt leurs contributions financieres pour
appuyer l'exeoution du programme de travail du MULPOC;

d) de demander aux autres institutions specialisees des Nations Unies,
aux pays donateurs et aux organisations intemationales de coordonner
leurs activites et d'augnenter le volume de leur aide dans le cadre
d'accords d1 assistance technique bilateraux et/ou multilateraux;
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PROGRAMME DE TRAVAIL ET PRIORITES PROPOSES FOUR J\98J\-'\982 ET 1982-1986

Secteur.3.. .... ..

economiques

Promotion, .

&u commerce

lit Agriculture

III. Industrie

IV. Transports

1981-1982 1982-1986

Creation... d\une. Zone d'echanges __

proferentiels

Creation d'une banque sous-

regionalede doveloppement

Achevement de 1!etude sur la

creation des bourses de produits

agricoles

Transformation du Centre de promo

tion du commerce de, Nairobi en une

ins ti tution sous—re gionale

E^ude de faisabilite sur

la creation de bourses

de produits nor agricoles

1, Developpement du patrimoine zoo-

technique'et lutte contre les

^pizpq.ties ,,.

2*. Etude de faisabilite sur la

..-__j3T££LtiDn_diun..-Centre., d© rechexc&e.,

sur le mai's

3# Etudes complementaires relatives

au plan alimentaire sous-regional

1. Developpement de la

peche lacustre

-2. Developpement rural

integre : projets

Ethio pie/Kenya

3« Projet Kenya/Ethiopie

de developpement rural

Etude de ^refaisabiXite Relative. 1

a la creation d'industrics side-

rurgiqued

Etude.d,s prefaisabilite relative

a la creation de certaines indus

tries chimiques

Creation d« centres de formation

et demise au point de techniques

de fabrication de farines mixtes

Analyse des politiques

et programmes industriels

nationaux des pays

membres dans le cadre

des negociations rela

tives a. la ZEP

Creation d'uiae compagnie multi- <1

nationals'1 de cabotage

Creation d'une entreprise -commune

de transport fluvial sur le Bas— 2

Creation d'une commission

des transports et des

communic ations

Creation de centres

nationaux^et muliina-

tionaux de reservation

de fret
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■PROGRAMME DE-TRAVAIL ET PRIORITBS PROPOSES POUR 1981-1982 EF 1-982-1986 (suite)

Sectours

economiques 198'1-/I982 1982-1986

Formation et

perfection-

nement de la

main-d'oeuvre

Acheyement; de 1:etude d'ensemble 1,

sur les services et institutions

de formation en aviation civile

de la sous-region

Pourniture de services a. la

Commission du travail de lfAfrique

australe et publication des docu

ments de la Conference de 1978 sur

les travailleurs migrants -

Assistance aux mouvements de libe

ration ; journees d'etude sur

1'orientation professionnelle

Renforcement des. institutions sous-

regionales et regionales *

Creation d'un Institut

de recherohe sur la con

servation de la faune

et de la flore sauvages

Etude des "besoins en

personnel dans les do-

maines des leves topo-

graphiques et de

l'etablissement des

~cartes~e:T*evaiuaTipn dea

institutions natlohales

de cartographye

Developpement Integration de la femme au

.;, social .■-, developpement

VTI • Services

consultative

regionaux ,

Etab^issements hiamains j ^ .-

a) Mise en valeur integree des
bassins fluviaxuc et laous—

tres dans un cadre multi—

Planification de

l'amenagement des

etab li s s ements

miniers

VIII. Ressouroes

naturelles

b) Planification materielle de

la reinstallation et de la

reinsertion des personnes

2. Industries'des materiaux de

construction et des travaux

publios

3« Statistiques demographiques

Creation du Comite intergouver-

nemental sous-regional de -

l'energie
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e) de prier instalment les Etats membres de la sous-region, d'appliquer les
principes de lfauto-assistance et de l'autonomie en versant ou en
augmentant, selon le cas, leurs contributions volontaires au *onds
d< affectation speciale des Nations Unies pour le developpement de 1 Afnque
et a's'engager, finanoierement ou autrement, a appuyer l'exeoution du

programme de travail du MULPOC;

f) de demander a tous de faire preuve de bonne volonte, de comprehension et
d'ouverture d'esprit, afin de creer un climat propre a promouvoir la

" cooperation et a faciliter l'exeoution du programme de travail.

de l'Afnque

75. Au cours des debats portant sur le Fonds d«affectation speciale des Nations '
Unies pour le developpement de l'Afpique, le Secretaire executif dela CEA a pris la

'titre du budget ordinaire de 1'OMJ* quir-eR est insuffisant. et ne. permet

oontributions ont eu lieu, I'une.a.Lagos (Nigeria)
Secretaire executif a indique. qutS.' ce jour seuls 32 pays membres avaient annonce
leurs contributions au Fonds et cjue sept d'entre eux seulement appartenaient a la

sous-region du MULPOC de Lusaka. . . .

troisiime Conference pour les annonces de contributions pour la periode 1982-1983
lors de la seizieme session de.la Conference des ministres de la CEA qui aura lieu

du 6 au 11 avril 1981 a Freetown (sierra Leone). . : ./ .

77. 'Le Secretaire executif a declare que sans les mi'gaeements financiers pris par

les Etats membres lors des deux conferences pour les annonces de contributions
precedentes il efct ete impossible a la CEA et au MULPOC de Lusaka d»entreprendre les
etudes et missions neoessaires.pour la creation de la ZEP et de fourmr leur appui
a diverses institutions regipnales et sous-rregionales telles que le Centre pour la'
mise en valeur des ressources,minerales de Dodbma (Republique-Unie de Tanaanie^ et ,

(Kenya). Le Secretaire executif a alors lance un appel aux ministres afin qu lls
usent de leur influence aupres de leurs gouvernements respectifs pour qu'ils versent
et augmentent leurs contributions au Fonds d1 affectation speciale des Nations Unies
pour le developpement de l'Afrique au cours de la prochairie conferenoe pour les

..... « _ _ ?j__- £ lj^ _ A. 1 ~~,-.vi+ 1 ^v.na inn aTvnal allY

Etats membres qui nfavaient pas enoore verse les contributions qu'ils

pour qu'ils honorent immediatement leurs engagements.
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78. Le Consoil a approuve l!appel lance par le Secretaire executif qui a ete resume
par le President en oe.s terraes : tous les Stats membres de l'Afrique de l'Est et

de l'Afrique aust-rale.'devraient : ' '

a) faire pr.euve de generosite dans leurs contributions a 1'occasion de la
prochaine Conference pour les annonces de contributions de la CEA qui

aura lieu a Freetown (sierra Leone) du 6 au n avril 1981; et

b) honorer le plus tot possible les engagements financiers qu'ils avaient
pris en ce qui ooncerne le versement de leurs contributions au Fonds.

Mission devaluation du PMUD

79* LQ Conseil des ministres a pris bonne note de la prochaine mission d'evaliaation
du PNUD relative a l'ensemble des projets du MULPOC dont le cycle quinquennal sera

en voie d'achevement vers la fin de 1981. ""■""

80. A cet egard, le Conseil a approuve la recommandation tendant k obtenir des Btats

membres qu'ils cooperent avec la mission precitee.

. Preparation de la seizieme session de la Commission et de la seDtieme : :'[

reunion de la Conference des ministres de la CEA

8i«. Le Conseil des ministres; a pris note de I1 information relative aux reunions ihi—-

Conference des ministres de la CEA qui se tiendront a Freetown (sierra Leone) du 6'~l;

au 11 avril 1981. Extant dohne I'importance tout a. fait particulxere de la Confersai'de

des ministres de la CEA, a laquelle on doit 1'elaboration du Plan d'action de Lagbs,''

il a ete souligne que la participation de tous les Etats membres de la sous-region _

etait indispensable. '.'.'. . ' ^

82. Le Conseil a decide que conformement a une tradition bien etabiie I'actuel
President des organes directeurs du MDLPOC de Lusaka participerait a ces reunions

et presenterait_un rapport relatif aux activates entreprises dans la sous-region.

83. Le Conseil des ministres a pris note des propositions relatives a I1elaboration

de monographies faisant etat des donnees d'etat civil necessaires pour la creation' ,

d'une banque de donnees pour chaque pays de la sous-region. . ; '"" . ;' '.L

84p; Le Conseil a approuve la recommandation selon laquelle chaqtie Btat membre devrait
preter son concours dans le cadre de I'elaboration des monographies par pays et

fournir les informations requises.
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du jour)

ae de la deuxieme Conference extraordinaire des ministres du plan, des finances
e-t du commerce et de la quatrieme reunion du Conseil des ministres du MULPOC de

Lusaka aura lieu a Addis-Abeba, du 18 au 21 mai 1981.

Questions diverses (point 9 de l!ordre du jour)

86. Aucune question nfa ete soulevee au titre de ce point de l'ordre du jour.

Adoption du rapport (point 10 de l'ordre du jour)

87. Le Conseil des ministres a decide d'adopter a titre provisoire le rapport de
sa quatrieme reunion et de renvoyer I1 adoption du rapport final a la reprise de
session de la reunion commune qui aura lieu a Addis-Abeba (Etliiopie), du 18 au 21
mai 1981. m outre, le Conseil a decide que les Etats membres devront transroettre
au secretariat leurs-oonnBoaAaires eventuels sur le rapport avant la tenue de ladite

reunion.

AJournement (point 11 de l'ordre du jour)

88. Le Conseil des ministres a adopte une resolution relative au Centre pour la
mise en valeur des ressources minerales de l'Afrique de 1'Est et de 1'Afriqua aus-^

trale de Dodoma (Republique-Unie de Tan&anie) et une motion de remerciement adressee

au Gouvernement et au peuple du Eoyaume du Lesotho.

89. La reunion a ete ajournee a 12 h 30 apres que le Secretaire executif de la CSA

et le President eurent expose leurs observations finales.
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Annexe

RESOLUTION SUR LE CENTRE POUR LA MISE EN VALEUR DES RESSOURCES MINERALES

DE L'AFRIQUE DE L'EST SP DE L'AFRIQUE AHSTR^LE

La reunion commune de la deuxieme Conference extraordinaire des ministres
du commerce, des finances et de la planification des stats de l'Afrique de l'Est
et de 1 Afnque australe et de la quatrieme reunion du Conseil des ministres du
Centre multinational de programmation et d'execution des projets de la CKA de
Lusaka (MCJLPOC),

gappelant la preoccupation exprimee l'an dernier a Gaberones par le Conseil
des ministres lors de sa troisieme reunion au sujet du manque d'empressement
manifesto par les Etats membres en ce qui concerne leur participation au Centre
sous-regional de mise en valeur des ressources minerales de Dr>doma (Tanzania),

Constatant la reference particuliere que le Plan d'action de Lagos fait au
Centre pour la mise en valeur des ressources minerales de l'Afrique de l!Est et
de 1 Afnque australe en invitant les Stats membres de la sous-region qui n'y
participent pas encore a le faire au plus tard a la fin de 1980,

Exprime sa profonde preoccupation devant le fait que les Stats membres sont
restes insensibles a l'appel specifique lance par les chefs d'Etat et de CJouver-
nement de l'OUA concernant la participation et l'appui energique au Centre;

Prie instamment les gouvernements des pays de la sous-region d'adherer aux
statuts portant creation de ce centre vital avant la tenue de la Conference re-

parrainee par la CEA qui aura lieu a Arusha, du 2 au 6 fevrier 1981, et de
respecter ainsi les delais prescrits par la Conference des chefs d'Etat et de
Gouvemement des pays de 1'OUA qui a eu lieu a Lagos.

Ethiopie

: Mozambique
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